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[Législatives 2024]

Synthèses des micro-chiffrages

"Créer un prêt public à taux zéro transformé 

en subvention pour les couples qui ont un 3ème 

enfant." 

Programme Rassemblement national

Créer un prêt public à 
taux zéro transformé en 

subvention pour les couples 
qui ont un troisième enfant

Estimation  
du coût par an

12,6 Md€

Rassemblement national

"Revaloriser le métier d’enseignant du 
recrutement à la fin de la carrière."

Programme Rassemblement national

Revaloriser le métier 
d'enseignant du 

recrutement à la fin  
de la carrière

Estimation  
du coût par an

5,8 Md€
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Les droits de transmission comprennent les droits de dona-

tion et de succession. Cette mesure peut être rapprochée de 

la mesure déjà chiffrée pour le candidat Eric Zemmour dans 

le cadre de la présidentielle de 2022 (Institut Montaigne, 

2022).

Estimation  
du coût par an

5,3 Md€

Rassemblement national

"Supprimer l’impôt sur le revenu des jeunes de 

moins de 30 ans afin de favoriser leur installation 

durable en France, professionnelle et familiale."

Programme Rassemblement national

Exonérer les jeunes de 
moins de 30 ans d'impôt 

sur le revenu

Estimation  
du coût par an

0,7 Md€

Ce chiffrage s’appuie en partie sur le calcul réalisé en 2022 

pour la proposition de Marine le Pen à l’élection présiden-

tielle (Institut Montaigne, 2022).

Supprimer la fiscalité sur les 
transmissions de TPE/PME/ETI 

 en contrepartie d'un 
engagement à en rester 

propriétaire pendant au moins 
10 ans

"Supprimer la fiscalité sur les transmissions de 

TPE/PME/ETI en contrepartie d’un engagement à

en rester propriétaire pendant au moins 10 ans."

Programme Rassemblement national

https://www.institutmontaigne.org/ressources/documents/presidentielle-chiffrage-2022-quels-impo%CC%82ts-pour-les-successions-et-les-donations.pdf#page=26
https://www.institutmontaigne.org/presidentielle-2022/marine-le-pen/exonerer-les-jeunes-createurs-dentreprises-30-ans-dimpot-sur-les-societes/
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La densité carcérale est de 123,3 % (Statistiques mensuelles de la popu-
lation détenue et écrouée pour l'année 2023, 31 janvier 2024) pour une 
population carcérale totale de 75 677 et une capacité opérationnelle 
de 61 359. Il faudrait donc 75 677 - 61 359 = 14 318 places supplémen-
taires. Le plan 15 000 places de prison prévoit justement de créer 15 000 
places de prison à l'horizon 2027. En 2024, 23 établissements, soit près 
de la moitié, sont opérationnels (ministère de la Justice). Cependant, la 
capacité opérationnelle a augmenté depuis 2017 d'environ 2000 (Sta-
tistique mensuelle des personnes écrouées et détenues en France, 1er 

novembre 2017) par rapport aux données 2023 du premier lien ci-des-
sus, soit le 1/4 de l'objectif de création nette envisagé. La mise à dispo-
sition de ces nouvelles places n'a permis que de manière marginale de 
limiter la densité carcérale en 2023. 

On retient donc la totalité de la création de ces nouvelles places pour 
limiter la population carcérale - 2000 places (pour les places de prisons 
restant à livrer, correspondant à la moitié du chemin déjà parcouru), 
soit de l'ordre de 12 000 places à construire. Un rapport du Sénat évalue 
le coût de la place de prison à la construction à 370 000 € (5,55 Md€ 
pour les 15 000 places ; Rapport d'information du Sénat n°37 (2023-
2024), déposé le 18 octobre 2023), à un niveau supérieur à celui envisa-
gé initialement au lancement du plan (300 000 € par place). Ces coûts 
d'investissement sont étalés sur 3 ans. 

Estimation  
du coût par an

1,5 Md€ 

Rassemblement national

"Soutenir financièrement les jeunes et les 
entreprises faisant le choix de l’apprentissage ou
de l’alternance."

Programme Rassemblement national

Soutenir financièrement les 
jeunes et les entreprises faisant 
le choix de l’apprentissage ou de 

l’alternance

Estimation  
du coût par an

1,2 Md€

Il y a de l'ordre d'un million d'apprentis en France en 2023 

(Dares, février 2024). Pour être suffisamment significatif, il 

est fait l'hypothèse que le soutien supplémentaire à la po-

litique d'apprentissage en France pourrait représenter une 

aide supplémentaire de 100 € par mois et par apprenti.

Lancer enfin la 
construction effective des 
places de prisons dont la 

France a besoin
"Lancer enfin la construction effective des places de prison 
dont la France a besoin."

Programme Rassemblement national

à horizon 2027

https://www.justice.gouv.fr/sites/default/files/2023-12/Statistique_etablissements_personnes_ecrou%C3%A9es_France_20231201.pdf
https://www.justice.gouv.fr/sites/default/files/2023-12/Statistique_etablissements_personnes_ecrou%C3%A9es_France_20231201.pdf
https://www.justice.gouv.fr/plan-15-000-places-prison
http://www.gip-recherche-justice.fr/conference-consensus/art_pix/justice_subdomain/mensuelle_novembre_2017.pdf
http://www.gip-recherche-justice.fr/conference-consensus/art_pix/justice_subdomain/mensuelle_novembre_2017.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/donnees/le-contrat-dapprentissage
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Les coûts pour les finances publiques devraient monter à 

4,8 Md€ d'ici 2027, puis à 12 Md€ en 2029.

Estimation  
du coût par an

0,7 Md€

Rassemblement national

"Rétablir la demi-part fiscale des veuf et veuves."

Programme Rassemblement national

Restaurer la demi-part 
fiscale des veufs et des 

veuves

Estimation  
du coût par an

0,5 Md€

Le chiffrage a été réalisé à partir de la réponse adressée à la 

question écrite n°04652 du sénateur Alain Fouché, adres-

sée au Gouvernement lors de l’année 2018. 

Exonérer d'impôt sur les 
sociétés pendant cinq ans 

les entreprises créées par un 
jeune de moins de 30 ans

"Exonérer d’impôts sur les sociétés pendant 5 ans 

les entreprises créées par un jeune de moins de 

30 ans."

Programme Rassemblement national

https://www.senat.fr/questions/base/2018/qSEQ180404652.html
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Le rapport du Sénat (n° 116 - 2019-2020), déposé le 13 

novembre 2019, page 16), qui avait voté cette mesure, pré-

sente un coût agrégé qui est divisé par 3, sur la durée de la 

mandature.
L'Insee (Insee Références, 09/12/2021, Sécurité et société Édition 2021) 

rend compte de l'état des forces de l'ordre municipale en France. Le 

nombre de commune disposant d'unités de police municipale peut 

être estimé en première approximation à 1220 =424+48+748 (en consi-

dérant que la strate des communes de 5000 à 20000 habitants, avec 

1495 services de police municipale, peut être divisé en 2 : 747 pour les 

villes de 5000 à 10000 et 748 pour les villes de 10 000 à 20 000 habi-

tants) à comparer aux 1642 communes =(1,6+1+2+0,1)%*34945 (Les 

chiffres-clés des collectivités locales, 2023, DGCL), soit 422 communes 

de plus de 10 000 habitants qui ne disposent pas d'unités de police mu-

nicipale. Sachant qu'il y a 20,2 policiers municipaux en moyenne par 

unité de police dans les villes de 20 000 à 99 000 habitants, le nombre 

de policiers municipaux à recruter serait théoriquement de 422 x 20,2 = 

8533. Le coût d'un policier municipal est de 2000 € par mois brut (Police 

municipale, milieu de grille approximative des catégories B) auquel il 

faut ajouter les cotisations sociales employeur (Centre de gestion de 

la Gironde, 2024), ce qui donne annuellement un coût de l'ordre de 

0,3Md€.

Estimation  
du coût par an

 0,4 Md€

Rassemblement national

"Rendre obligatoire la création d’une police 
municipale pour les communes de plus de 10 000
habitants."

Programme Rassemblement national

"Mettre en place la carte vitale biométrique."

Programme Rassemblement national

Rendre obligatoire la création 
d’une police municipale pour 

les communes de plus de  
10 000 habitants

Estimation  
du coût par an

0,3 Md€

Créer la carte vitale 
biométrique

à horizon 2027

à horizon 2027

https://www.senat.fr/rap/l19-116/l19-116.html
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5763605?sommaire=5763633
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Accueil/DESL/2023/DGCL-Chiffres-cles_2023%20-%20WEB.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Accueil/DESL/2023/DGCL-Chiffres-cles_2023%20-%20WEB.pdf
https://www.policemunicipale.fr/tout-savoir/salaires
https://www.policemunicipale.fr/tout-savoir/salaires
https://www.cdg33.fr/centre-de-ressources/ressources/charges-tableaux-recapitulatifs-des-cotisations-au-01-01-2024/
https://www.cdg33.fr/centre-de-ressources/ressources/charges-tableaux-recapitulatifs-des-cotisations-au-01-01-2024/
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Estimation  
du coût par an

0,3 Md€

Rassemblement national

"Renforcer les contrôles des importations pour 

mettre fin à la vente de produits étrangers ne 

respectant pas les normes françaises."

Programme Rassemblement national

Interdire les importations 
de produits agricoles ne 

respectant pas les normes 
de production française

Estimation  
du coût par an

0,06 Md€

80 % de produits 
français dans les 

cantines scolaires à 
l'horizon 2027

"Lancer un grand plan 'Manger français' 

obligeant les cantines à utiliser 80 % de produits 

agricoles français à l’horizon 2027.”

Programme Rassemblement national

Juin 2024Juin 2024

Le chiffrage est repris du calcul effectué pour la même pro-

position de la candidate Marine Le Pen en 2022 (Institut 
Montaigne, 2022).

https://www.institutmontaigne.org/presidentielle-2022/marine-le-pen/interdire-les-importations-de-produits-agricoles-ne-respectant-pas-les-normes-de-production-francaise/
https://www.institutmontaigne.org/presidentielle-2022/marine-le-pen/interdire-les-importations-de-produits-agricoles-ne-respectant-pas-les-normes-de-production-francaise/
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Estimation  
du coût par an

marginal

Rassemblement national

"Renforcer le soutien aux proches-aidants."

Programme Rassemblement national

Renforcer le soutien  
aux proches-aidants 

Estimation  
du coût par an

marginal

Supprimer le droit 
 du sol

"Suppression du droit du sol."

Programme Rassemblement national
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Le prix d'une année d'étude en moyenne à l'université est 

estimé à 12 500 €  (État de l'Enseignement supérieur, de 
la Recherche et de l'Innovation en France, n°17). Sans 

avoir d’indicateurs précis sur l'augmentation du nombre 

d’étudiants, nous prenons l’hypothèse d’une augmentation 

de +50 % d’étudiants en filières médicales par rapport au 

nombre actuel, soit 6 000 étudiants supplémentaires (INSEE, 

Tableau de l’économie française, 2020). Nous multiplions 

ainsi 12 500 € par 6 000. 

Estimation  
du coût par an

marginal

Rassemblement national

"Supprimer les Zones à Faibles Émissions."

Programme Rassemblement national

Supprimer les Zones 
 à Faibles Émissions

Estimation  
du coût par an

marginal

Ce chiffrage s’appuie en partie sur le calcul réalisé en 2022 

pour la proposition de Marine le Pen à l’élection présiden-

tielle (Institut Montaigne, 2022).

Augmenter le nombre 
d'étudiants en médecine 

 (fin du numerus apertus)

" Augmenter le nombre d’étudiants en médecine 

(fin du numerus apertus)."

Programme Rassemblement national

https://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/FR/T496/la_depense_d_education_pour_l_enseignement_superieur/
https://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/FR/T496/la_depense_d_education_pour_l_enseignement_superieur/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4277759?sommaire=4318291
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Le chiffrage est repris du calcul effectué pour la même pro-

position de la candidate Marine Le Pen en 2022 (Institut 
Montaigne, 2022).

Estimation  
des économies

3,6 Md€

Rassemblement national

"Remplacer l’impôt sur la fortune immobilière 

(IFI) qui entrave la conservation et la 

transmission des patrimoines et épargne de 

tout effort contributif les fortunes exclusivement 

mobilières, par un impôt sur la fortune financière 

(IFF)."

Programme Rassemblement national

Remplacer l'IFI par 
 un impôt sur la fortune 

financière (IFF)

Estimation  
des économies

imprécis

Supprimer les ARS et réduire 
 à 10 % les postes 

administratifs dans les 
hôpitaux 

" Lancer dès le Projet de loi de finances pour 2025, 

un plan de rationalisation des agences publiques 

de l’Etat (suppression notamment des ARS, 

réduction des dépenses de fonctionnement)."

Programme Rassemblement national

à horizon 2027

Juin 2024Juin 2024

Retrouvez l'ensemble de l'Opération Spéciale :  
institutmontaigne.org/legislatives-2024 Juillet 2024

https://www.institutmontaigne.org/presidentielle-2022/marine-le-pen/supprimer-les-ars-et-reduire-a-10-les-postes-administratifs-dans-les-hopitaux/
https://www.institutmontaigne.org/presidentielle-2022/marine-le-pen/supprimer-les-ars-et-reduire-a-10-les-postes-administratifs-dans-les-hopitaux/

